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«  Nous voulons dans la capitale une 
politique du bilinguisme qui reflète la 
composition du pays », résume Jacques 
de Courville Nicol, un des membres fon-
dateurs du Mouvement pour une capi-
tale du Canada officiellement bilingue 
(MCCOB), lancé en mai dernier. Der-
rière le mouvement se trouvent aussi la 
politologue Linda Cardinal et Me Gé-
rard Lévesque, un avocat franco-alber-
tain bien connu, entre autres, des  lec-
teurs assidus du Franco.

Pour eux, le 150e anniversaire de la 
Confédération canadienne est l’occasion 
toute désignée pour montrer la bonne 
volonté du maire d’Ottawa et des gou-
vernements provincial et fédéral dans 
le dossier des langues officielles, et le 
groupe espère que d’ici juillet 2017, Ot-
tawa sera officiellement bilingue.

«  Le Mouvement pour une capitale 
du Canada officiellement bilingue a été 
développé pour donner suite à l’évolu-
tion du dossier du bilinguisme officiel 
commencé en 1960. [...] Nous voulons 
que le français et l’anglais aient un statut 
égal dans la capitale du Canada et soient 
utilisés totalement, en tout temps, dans 
toutes les activités, insiste M. de Cour-
ville Nicol. C’est une demande légitime 
qui appuiera l’existence des franco-
phones partout au pays. »

« C’est important que la capitale d’un 
pays bilingue soit bilingue aussi, et 
puisse par la suite servir d’exemple aux 
autres provinces, ajoute Me Gérard Lé-
vesque. En Alberta, il y a de plus en plus 
de municipalités qui s’éveillent à la né-
cessité d’offrir des services en français. 
Le réseau Concerto [du Conseil de déve-
loppement économique de l’Alberta] est 
un exemple qui prouve que les villes sont 
intéressées, qu’elles ont la volonté d’agir 

pour développer le bilinguisme. Mais  
s’ils n’ont pas l’exemple de la capitale, 
nous nous perdrons toujours dans des 
batailles de mots. »

Rappelons que le 9 septembre 1969, la 
Loi sur les langues officielles donnait un 
statut égal au français et à l’anglais au 
gouvernement fédéral, en faisait les deux 
langues officielles du pays et devenait la 
pierre angulaire du bilinguisme cana-
dien. Ce n’est pourtant qu’en aout 2002 
que Moncton devint la toute première 
ville canadienne à être déclarée officiel-
lement bilingue.

Le « bilinguisme “officiel”, cela signi-
fierait que “l’anglais et le français aient un 
statut d’égalité totale, et que l’ensemble 
des services dispensés au public soit par-
tout accessible dans les deux langues”, tel 
que recommandé dans 
le livre V du rapport de 
la Commission royale 
d’enquête sur le bilin-
guisme et le bicultura-
lisme, publié en 1970

Le maire d’Ottawa, 

Jim Watson, qui se montre pourtant 
toujours sympathique à la cause franco-
phone et qui est lui-même francophile, 
ne croit pas en la nécessité de changer la 
politique actuelle de bilinguisme dans la 
capitale. Selon lui, la politique fonctionne 
comme elle est appliquée actuellement, 
c’est-à-dire lorsque cela est « justifié », et 
il ne voit en l’appellation « officiellement 
bilingue » qu’un changement symbo-
lique, bref... une perte de temps. 

Jacques de Courville Nicol affirme 
que bien que l’état du bilinguisme ait 
évolué ces dernières années au niveau 
municipal (16 % du personnel à la ville 
d’Ottawa est francophone), la politique 
de bilinguisme est appliquée de façon 
inégale, les communications se font de 
plus en plus en anglais seulement, et 

même certains commerces ne s’affichent 
qu’en anglais.

Un statut officiel garantirait les droits 
égaux des francophones et des anglo-
phones ainsi que l’offre de services au 
même niveau dans les deux langues pour 
les années à venir  : c’est-à-dire que la 
situation perdurerait, et survivrait, peu 
importe les nouveaux maires, les nou-
veaux ministres ou les nouveaux dépu-
tés. « C’est un changement qui s’impose 
pour faire d’Ottawa une capitale dont 
tous les Canadiens seront fiers », sou-
ligne Jacques de Courville Nicol.

Et le Mouvement n’est pas le seul de 
cet avis  : plusieurs groupes citoyens et 
associations ont signifié leur appui. La 
cause a aussi publiquement reçu l’appui 
du Parti libéral du Canada et du Nou-
veau Parti démocratique la semaine der-
nière. De plus, la ministre déléguée aux 
Affaires francophones, Madeleine Meil-
leur, a affirmé : «  J’appuie profondément 
l’idée. »

« Comme le drapeau, la capitale de 
notre pays se veut un symbole de son 
histoire, de ses peuples fondateurs, et de 
ses deux langues officielles, clame M. de 
Courville Nicol. C’est un exercice fasti-
dieux, long, décourageant des fois, mais 
on ne se décourage pas facilement, ça fait 
quand même 50 ans [qu’on milite]. » Il 
souligne au passage que les discussions 
avec le maire Watson continuent de se 
faire dans une ambiance amicale. 
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Ottawa sera-t-elle bilingue pour 2017 ? 
2017 est à nos portes. Le 150e anniversaire de la Confédération canadienne se fait d’ores et déjà sentir, et un vieux projet qui n’avait jamais
vraiment été rangé revient dans l’actualité, faisant écho d’un bout à l’autre du pays : celui d’une capitale fédérale officiellement bilingue.
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